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Ancienneté  1 
 

2090000 Commission paritaire pour employés des fabrications métalliques 
 

 
CCT du 24 septembre 2007 (85.840), modifiée par la CCT du 1 mars 2010 (99.190), derniè-
rement prolongée par la CCT du 7 mai 2012 (109.810) 
 
 
Accord national 2007 – 2008 
 
 
Article 1er. Champ d'application 
 
La présente convention collective de travail est d'application aux employeurs et leurs travaill-
eurs occupés sous un contrat de travail d'employé ressortissant à la Commission paritaire pour 
employés des fabrications métalliques, à l'exception des dispositions en matière de pouvoir 
d’achat (article 2), de classification de fonctions (articles 6 et 15), de garanties syndicales (ar-
ticle 12) et de délégation syndicale (article 11), qui ne sont d'application qu'aux employés baré-
misés et barémisables. 
 
 
Art. 6. Barème national des appointements minimums 
 
§ 1er. Motivation* 
 
Les parties signataires prennent connaissance de la "Note aux présidents des commissions 
paritaires et aux organisations patronales et syndicales représentatives" relative aux barèmes 
liés à l’âge du Ministre de l'Emploi du 16 février 2007. 
 
§ 2. Suppression immédiate et définitive des barèmes salariaux basés sur l’âge* : 
 
- Le barème national des appointements minimums qui évolue sur la base d'un critère d'âge est 
supprimé et remplacé à partir du 1er juillet 2007 par un nouveau barème national des appoin-
tements minimums basé sur l'expérience professionnelle, tel que repris en annexe 4 de cette 
convention collective de travail. 
 
- Les barèmes d'entreprise qui évoluent sur la base d'un critère d'âge sont supprimés et rem-
placés à partir du 1er octobre 2007. 
 
- Il est conseillé aux entreprises de choisir à leur niveau un arrangement immédiat et définitif qui 
n’est plus basé sur l’âge. Si l’arrangement existant au niveau de l’entreprise a été convenu pari-
tairement, elles peuvent en convenir un nouveau avec la délégation syndicale pour les em-
ployés avant le 1er octobre 2007. Si elles ne le font pas, elles tombent sous l’application de la 
mesure transitoire telle que définie sous le § 3. 
 
§ 3. Mesure transitoire** 
 
A titre de transition jusqu'au 31 décembre 2008, le barème national des appointements mini-
mums existant basé sur l'âge, tel qu'institué par la convention collective de travail du 5 avril 
1993, sera remplacé à partir du 1er juillet 2007 par un nouveau barème national des appointe-
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ments minimums basé sur l'expérience professionnelle, tel que repris en annexe 4 de cette 
convention collective de travail. 
 
A titre de transition jusqu'au 31 décembre 2008, l’augmentation liée à l’âge dans les barèmes 
d'entreprises est, au sein de la même échelle salariale, remplacée à partir du 1er juillet 2007 
par une augmentation sur base de la carrière professionnelle selon les principes décrits ci-
dessous. 
 
On entend par "expérience professionnelle" : la période de prestations professionnelles effec-
tives et assimilées réalisées chez l'employeur auprès de qui l'employé est en service, de même 
que les périodes de prestations professionnelles effectives et assimilées que l'employé a ac-
quises préalablement à son entrée en service, comme salarié, indépendant ou fonctionnaire 
statutaire. 
Pour déterminer la période d'expérience professionnelle, les prestations à temps partiel sont 
assimilées aux prestations à temps plein. 
 
Les périodes de suspension complète de l'exécution du contrat de travail définies ci-dessous 
sont assimilées à des prestations professionnelles effectives : 
 
- les périodes d'incapacité de travail pour cause d'accident de travail ou de maladie profession-
nelle; 
 
- les périodes d'incapacité de travail pour cause de maladie ou d'accident, autre qu'un accident 
de travail, avec un maximum de 3 ans; 
 
- les périodes de crédit-temps à temps plein pour raisons thématiques, telles que prévues à l'ar-
ticle 4, § 3 de l'arrêté royal du 12 décembre 2001, et de congé thématique (congé parental, as-
sistance et soins à un membre du ménage ou de la famille gravement malade, soins palliatifs); 
 
- les périodes de crédit-temps à temps plein sans raisons thématiques avec un maximum de 1 
an; 
 
- les périodes de congé de maternité; 
 
- les périodes de congé prophylactique; 
 
- les périodes de congé de paternité; 
 
- les périodes résultant de l'application des mesures de crise telles que prévues par la loi du 19 
juin 2009 et par la convention collective de travail du 26 juin 2009 concernant les mesures anti-
crise (numéro d’enregistrement : 92.814/CO/209), prolongée par la convention collective de 
travail du 18 décembre 2009 (numéro d’enregistrement : 96.946/CO/209); 
 
- les autres périodes de suspension complète du contrat de travail avec maintien de la rémuné-
ration, telles que définies dans la loi du 3 juillet 1978. 
 
En outre, toutes les périodes de chômage complet indemnisé sont assimilées à des prestations 
professionnelles effectives, avec un maximum de 3 ans. 
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L’ancien alinéa 3 de l’art. 6 §3 commencant par ‘ On entend par experience ‘professionnel’  :’ 
est remplacé par l’art. 3 de la CCT 99.190 à partir du 1er janvier 2010 jusqu’au 31 décembre 
2010. 
 
Le travail à temps partiel est assimilé à du travail à temps plein pour le calcul de la carrière pro-
fessionnelle. 
 
L'expérience professionnelle utile pour les fonctions reprises dans le barème national des ap-
pointements minimums débute à partir de l'âge de 21 ans. 
Les employés ayant déjà obtenu en 2007 une augmentation salariale en application de ces ba-
rèmes supprimés, ne peuvent prétendre à une augmentation salariale en application des nou-
veaux barèmes qu'à partir de 2008. 
 
§ 4. Nouvel arrangement à partir du 1er janvier 2009.** 
 
La mesure transitoire applicable jusqu'au 31 décembre 2008 telle que reprise dans le § précé-
dent sera remplacée à partir du 1er janvier 2009 par un nouvel arrangement. 
Les partenaires sociaux du secteur ou de l’entreprise mèneront, chacun à leur niveau, des 
pourparlers pendant la durée du présent accord afin d’arriver à une solution définitive et durable 
qui doit entrer en vigueur à partir du 1er janvier 2009, tout en respectant la neutralité sociale et 
budgétaire. 
 
§ 5. Evaluation* 
 
Les partenaires sociaux évalueront durant le 4ème trimestre 2008 au niveau sectoriel l'applica-
tion de cet article dans le secteur et dans les entreprises et prendront les mesures nécessaires 
pour réaliser le passage fermé entre la mesure de transition et le nouvel arrangement. 
 
 
Art. 14. Contrats de travail à durée déterminée et les contrats de travail intérimaire. 
 
Les contrats de travail de durée déterminée et les contrats de travail intérimaire successifs qui 
sont convertis en contrats de travail à durée indéterminée à partir du 1er septembre 2007, re-
prennent toute l’ancienneté acquise dans l’entreprise concernée. 
 
Si la rémunération annuelle de l'employé est inférieure au plafond prévu par l'article 67, § 2 de 
la loi du 3 juillet 1978 concernant les contrats de travail et que la période totale d'essai des con-
trats de travail de durée déterminée et des contrats de travail intérimaire successifs est de mi-
nimum 6 mois, le contrat de durée indéterminée ne peut plus prévoir une période d'essai. 
Si la rémunération annuelle de l'employé est inférieure au plafond prévu par l'article 67, § 2 de 
la loi du 3 juillet 1978 concernant les contrats de travail et que la période totale d'essai des con-
trats de travail de durée déterminée et des contrats de travail intérimaire successifs est infé-
rieure à 6 mois, le contrat de durée indéterminée peut prévoir une période d'essai dont la durée 
est égale à maximum 6 mois, moins la durée totale des contrats de travail de durée déterminée 
et des contrats de travail intérimaire susmentionnés. Si après le déduction, il reste une période 
d'essai de moins d'un mois, le contrat de travail de durée indéterminée ne contiendra plus de 
période d'essai. 
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Si la rémunération annuelle de l'employé est supérieure au plafond prévu par l'article 67, § 2 de 
la loi du 3 juillet 1978 concernant les contrats de travail et que la période totale d'essai des con-
trats de travail de durée déterminée et des contrats de travail intérimaire successifs est infé-
rieure à 12 mois, le contrat de durée indéterminée peut prévoir une période d'essai dont la du-
rée est égale à maximum 12 mois, moins la durée totale des contrats de travail de durée dé-
terminée et des contrats de travail intérimaire susmentionnés. Si après le déduction, il reste une 
période d'essai de moins d'un mois, le contrat de travail de durée indéterminée ne contiendra 
plus de période d'essai. 
 
Sont seuls pris en considération, les contrats de travail de durée déterminée et les contrats de 
travail intérimaire qui ont débuté après le 1er janvier 2007. 
Les contrats de travail de durée déterminée ou les contrats de travail intérimaire sont considé-
rés comme successifs si les interruptions entre les périodes d’emploi n’excèdent pas 3 mois. 
 
 
Art. 18. Durée 
 
La présente convention collective de travail sectorielle a été conclue pour une durée indétermi-
née à partir du 1er janvier 2007, sauf les articles 6, 7, § 1er, 8, 13 et 17 qui sont à durée déter-
minée du 1er janvier 2007 jusqu’au 31 décembre 2008, à moins qu'une autre durée n'ait été 
mentionnée. 
 
* Les art. 6 §1, §2 et §5 sont prolongés jusqu’au 30 juin 2009 par la CCT 91.581. 
** Les art. 6 §3 et §4 sont prolongés jusqu’au 31 décembre 2012 par la CCT 109.810. 


